
Article 16.2 
……………………………………………………. 
Majoration de coordination 
Lorsque le médecin correspondant, adhérant à la présente convention reçoit le patient y compris âgé 
de moins de 16 ans, à la demande du médecin traitant pour des soins itératifs et procède à un retour 
d'informations au médecin traitant, il bénéficie d'une majoration de coordination applicable à la 
consultation. Cette majoration est également applicable pour les médecins en accès spécifique, dès 
lors qu’ils effectuent un retour d’information au médecin traitant. 
Cette majoration de coordination est également applicable en cas de séquence de soins nécessitant 
un ou plusieurs intervenants, c'est-à-dire lorsque le patient est adressé par un médecin 
correspondant à un autre médecin spécialiste avec information au médecin traitant. 
Dans le cadre du parcours de soins coordonnés, ces majorations ne peuvent être cotées que par les 
médecins exerçant en secteur à honoraires opposables, par les praticiens ayant adhéré aux 
dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée tels que définis aux articles 40 et suivants de la convention 
et par les médecins exerçant dans le secteur à honoraires différents ou titulaires du droit permanent 
à dépassement lorsqu’ils pratiquent les tarifs opposables pour les patients bénéficiaires de la CMU 
complémentaire et pour les patients disposant d’une attestation de droit à l’ACS. 
Les partenaires conventionnels s’accordent pour ouvrir, à compter du 1er avril 2018, la cotation de 
la majoration de coordination aux médecins exerçant en secteur à honoraires différents lorsqu’ils 
pratiquent les tarifs opposables. 
Lorsqu’à l’occasion d’une consultation, le médecin correspondant a facturé une majoration de 
coordination et qu’il est constaté a posteriori que l’assuré n’a pas déclaré de médecin traitant, cette 
majoration est versée par l’organisme d’assurance maladie au praticien dans le cadre de la dispense 
d’avance des frais. 
La majoration de coordination ne peut pas se cumuler avec la facturation d'un dépassement autorisé 
(DA) prévu à l’article 37.1 de la présente convention. 
Les valeurs de la majoration de coordination et des majorations dédiées sont définies en annexe 11. 
 
Article 28.2 Les consultations coordonnées 
Ces consultations s’inscrivent dans cadre du parcours de soins établi entre le médecin traitant et le 
médecin correspondant, hors situation complexe. 
 
28.2.1 Les consultations coordonnées et de suivi par le médecin correspondant 
réalisées dans le cadre du parcours de soins, avec retour d’information 
vers le médecin traitant 
Pour ces consultations, la valeur de la MCS (majoration de coordination du médecin correspondant 
pour le retour d’information vers le médecin traitant) et celle de la MCG (majoration de coordination 
du médecin généraliste pour le retour d’information vers le médecin traitant) sont portées de 3 à 5 
euros au 1er juillet 2017 conformément aux dispositions prévues à l’annexe 11. 
 
Article 18.2 Les cas d'urgence et d'éloignement 
Le médecin adhérant à la présente convention exerçant en secteur à honoraires opposables ou ayant 
adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée tels que définis aux articles 40 et suivants de la 
convention et intervenant hors parcours de soins pour une urgence médicalement justifiée doit 
respecter les tarifs opposables. Il continue à bénéficier par ailleurs des majorations d’urgence 
prévues par la NGAP. 
La cotation d’une majoration d’urgence, d’une majoration liée à la permanence des soins ou d’une 
majoration pour consultation/intervention le soir ou le week-end exclut la possibilité de coter la 
majoration de coordination. 
En cas de consultation par un assuré éloigné de sa résidence habituelle et donc de son médecin 
traitant désigné, le médecin régi par la présente convention et exerçant en secteur à honoraires 
opposables ou le médecin ayant adhéré aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée tels que définis 
aux articles 40 et suivants de la convention peut, sous réserve de procéder à un retour d'informations 
au médecin traitant, appliquer à la consultation la majoration de coordination définie supra. 
 


